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CHAPITRE 1 : COMPOSITION - OBJET - DUREE - SIEGE SOCIAL  

Article 1. Composition et dénomination  

En application des articles L 5211-5, L 5212-1 à L 5212-34 et L 5711-1 à L 5711-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et conformément aux dispositions auxquelles ils 
renvoient, il est constitué, par accord entre les personnes morales de droit public concernées, un 
syndicat mixte fermé fonctionnant « à la carte » dénommé : 
 

« Syndicat Mixte des Vallées de la Veyre et de l’Auzon » (SMVVA) 

 

Adhèrent à ce Syndicat mixte en tant que membres disposant du pouvoir délibérant pour la/les 
compétence(s) définie(s) à l’article 2 : 
 

- la Communauté de communes de Mond’Arverne Communauté pour tout son territoire.  
- la Communauté de communes du Massif du Sancy par représentation-substitution de la 

commune du Vernet Sainte Marguerite (arrêté préfectoral du 23/03/2018). 
- les communes de  

• Aydat 

• Busséol 

• Chanonat 

• Corent 

• Cournols 

• Laps 

• La Roche Blanche 

• Le Crest 

• Les Martres de Veyre 

• Manglieu 

• Mirefleurs 

• Orcet 

• Pignols 

• Saint-Amant Tallende 

• Saint-Maurice Es Allier 

• Saint Sandoux 

• Saint-Saturnin 

• Sallèdes 

• Tallende 

• Veyre-Monton 

• Vic Le Comte 
• Yronde et Buron 

 

Au 1er janvier 2027, Mond’Arverne prendra la compétence assainissement sur l’ensemble de son 
territoire sous réserve de la définition de l’intérêt communautaire et sera alors membre du SMVVA 
par représentation-substitution de ces 22 communes.  
 
Il pourra être étendu à d’autres communes et EPCI dans les conditions prévues par le CGCT 
(article L 5211-18). 
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Article 2. Objet et compétences  

Le SMVVA exerce de plein droit, aux lieux et place des communes et/ou EPCI membres pour le(s) 
bloc(s) de compétence(s) dit(s) optionnel(s) qu’ils auront transféré(s) : 

2.1. La compétence assainissement 

2.1.1. Assainissement collectif 

Cette compétence peut être exercée pour tout ou partie des missions suivantes :  
- le contrôle des raccordements au réseau public de collecte,  
- la collecte des eaux usées,  
- le transport des eaux usées, 
- l’épuration des eaux usées,  
- l’élimination des boues produites ainsi que les biens, équipements ou services publics 

nécessaires à l’exercice de cette compétence. 
 
Cette compétence est exercée sur l’ensemble du périmètre des communes qui l’ont transférée. 
Selon les contraintes géographiques, topographiques ou techniques, certaines communes 
pourront faire l’objet d’exceptions (voir la liste en annexe 4)  
 
Habilitation : le SMVVA est habilité à collecter et traiter les eaux usées de communes non 
membres ou d’entreprises dans le cadre de conventions particulières en fixant les conditions. Les 
contrats relatifs à ces prestations sont conclus dans le respect de la réglementation en vigueur et 
sur le fondement de l’article 19 des présents statuts.  
 

2.1.2. Assainissement non collectif 

Le transfert de la compétence assainissement non collectif est subordonné au transfert de la 
compétence « assainissement collectif ». 
Cette compétence est exercée pour l’intégralité des missions suivantes : 

- Diagnostic des installations et conseil ; 
- Contrôle des installations ; 

 

2.2. La compétence GEMA (Gestion des Milieux Aquatiques) (article L 211-7 du Code de 
l’Environnement) 

La compétence Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA) désigne les actions d’intérêt général ou 
d’urgence mises en œuvre au titre des 1°, 2° et 8° de l’article L.211-7 du Code de l’environnement 
hors finalité de prévention des inondations, s’agissant de :  
 

« (…) l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations 
présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, dans le cadre du schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux, s’il existe, et visant : 
 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 
accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
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8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines ».  

 
La compétence GEMA est mise en œuvre dans un souci de cohérence à l’échelle du bassin 
versant.  
 
Aussi :  
 

Le SMVVA intervient dans les limites du territoire des bassins hydrographiques situés sur le 
territoire des EPCI adhérents au SMVVA ayant transféré la compétence GEMA.  
 
Il est par ailleurs habilité à intervenir sur le territoire d’EPCI non adhérents au SMVVA ayant 
conventionné avec lui, dans le cadre de la réglementation en vigueur et sur le fondement de 
l’article 19 des présents statuts, notamment afin d’agir sur la Gestion des Milieux aquatiques de 
l’ensemble d’un bassin hydrographique.  
 
Toutes les actions concourant aux objectifs d’amélioration/maintien/protection de la qualité de 
l’eau et des milieux aquatiques et des ressources en eau pourront être réalisées par le SMVVA, y 
compris celles qui ne sont pas rendues obligatoires par la réglementation.  

2.3. La compétence PI (Prévention des inondations) (Article L.211-7 du Code de 
l’Environnement) 

La compétence Prévention des Inondations (PI) désigne les actions d’intérêt général ou d’urgence 
mises en œuvre au titre de l’item 5° de l’article L.211-7 du Code de l’environnement, s’agissant 
de :  
 

« (…) l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations 
présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, dans le cadre du schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux, s’il existe, et visant : 
 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ».  

 
A ce titre, la compétence PI permet d’intervenir dans le champ des items 1°, 2° et 8° de l’article 
L.211-7 du Code de l’environnement pour des actions visant la prévention des inondations.  
 
La compétence PI est mise en œuvre dans un souci de cohérence à l’échelle du bassin versant.  
 
Aussi :  
 
Le SMVVA intervient dans les limites du territoire des bassins hydrographiques situés sur le 
territoire des EPCI adhérents au SMVVA ayant transféré la compétence PI.   
 
Il est par ailleurs habilité à intervenir sur le territoire d’EPCI non adhérents au SMVVA ayant 
conventionné avec lui, dans le cadre de la réglementation en vigueur, et sur le fondement de 
l’article 19 des présents statuts, notamment afin d’agir sur la prévention des inondations de 
l’ensemble d’un bassin hydrographique.  
 
La carte des bassins hydrographiques est annexée aux présents statuts.  
 
Toutes les actions concourant aux objectifs de prévention des inondations pourront être réalisées 
par le SMVVA, y compris celles qui ne sont pas rendues obligatoires par la réglementation.  
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Transfert et reprise de compétences et Adhésion / retrait des membres.  

Le SMVVA est un syndicat « à la carte » dont chaque compétence a un caractère optionnel.  
 

Le transfert peut porter soit sur l’ensemble des compétences, soit sur l’un ou l’autre des blocs de 
compétences optionnels définis à l’article 2. 
 
Cependant, conformément à l’article 2.1.2, le transfert de la compétence assainissement non collectif 
est subordonné au transfert de la compétence assainissement collectif. 
 
La liste des membres et des compétences qu’ils transfèrent sont jointes en annexe aux présents 
statuts.  

2.4. Modalités de transfert de compétences 

2.4.1. Adhésion au SMVVA 

L’adhésion au Syndicat Mixte s’effectue dans les conditions prévues à l’article L.5211-18 du 
CGCT.  
 
L’adhésion au Syndicat mixte vaut transfert de la ou des compétences visées dans les 
délibérations concordantes des membres et du Conseil syndical. Ce transfert pourra être exercé 
par représentation-substitution lors du transfert de la compétence à la communauté de communes. 
 
Le transfert de compétences supplémentaires qui ne sont pas visées dans les délibérations 
concordantes fait l’objet de la procédure prévue à l’article 3.1.3.  
 

2.4.2. Habilitation du Syndicat à exercer de nouvelles compétences 

Le syndicat peut être habilité à exercer une nouvelle compétence optionnelle supplémentaire 
suivant la procédure prévue à l’article L.5211-17 du CGCT, moyennant des délibérations à la 
majorité qualifiée des membres, et par arrêté préfectoral.  
 
Cette habilitation ne vaut pas transfert de la compétence optionnelle supplémentaire, qui s’opère 
suivant la procédure prévue à l’article 2.4.3. des présents statuts. 

2.4.3. Transfert de compétences optionnelles supplémentaires  

Les membres adhérents au syndicat peuvent lui transférer une compétence optionnelle 
supplémentaire parmi celles visées à l’article 2.  
 
Le choix de transférer une compétence supplémentaire au Syndicat mixte intervient par 
délibérations concordantes du membre concerné et du SMVVA selon les modalités 
opérationnelles suivantes.  
 
Le membre sollicite le transfert par délibération adoptée dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et règlementaires régissant son fonctionnement. Cette délibération du 
membre concerné est notifiée par le Maire ou le président de l’EPCI au président du SMVVA qui 
en informe le maire de chacune des communes et ou le président des EPCI membres. Cette 
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décision est alors inscrite à l’ordre du jour de la réunion du comité syndical qui se prononce sur ce 
transfert de compétence à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

2.5. Retrait et reprise de compétence 

2.5.1. Reprise de compétence optionnelle 

La reprise par un membre du syndicat d’une compétence transférée à ce dernier s’effectue 
moyennant des délibérations concordantes du membre concerné et du SMVVA, selon les 
modalités opérationnelles suivantes :  
 
Le membre sollicite la reprise de compétence par délibération adoptée dans les conditions 
prévues par les dispositions légales et règlementaires régissant son fonctionnement. Cette 
délibération du membre concerné est notifiée par le Maire ou le président de l’EPCI au président 
du SMVVA qui en informe le maire de chacune des communes et ou le président des EPCI 
membres. Cette décision est alors inscrite à l’ordre du jour de la réunion du comité syndical qui se 
prononce sur cette reprise à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
 
La reprise de compétence prend effet à l’issue du délai fixé par le comité syndical, qui ne peut pas 
être inférieur à 6 mois suivant l’approbation de la délibération du comité syndical se prononçant 
sur la reprise de compétence.  
 
Les incidences de la restitution de compétences sur le personnel ainsi que sur les biens et les 
équipements sont régies respectivement par les articles L.5211-4-1 et L.5211-25-1 du CGCT.  

2.5.2. Retrait du SMVVA 

 
Le retrait d’un membre du syndicat s’effectue dans les conditions prévues à l’article L.5211-19 du 
CGCT.  
 
Les incidences du retrait sur le personnel ainsi que sur les biens et les équipements sont régies 
respectivement par les articles L.5211-4-1 et L.5211-25-1 du CGCT.  
 

Article 3. Transfert et reprise de compétences et Adhésion / retrait des membres.  

Le SMVVA est un syndicat « à la carte » dont chaque compétence a un caractère optionnel.  
 

Le transfert peut porter soit sur l’ensemble des compétences, soit sur l’un ou l’autre des 
blocs de compétences optionnels définis à l’article 2. 
 
Cependant, conformément à l’article 2.1.2, le transfert de la compétence assainissement non collectif 
est subordonné au transfert de la compétence assainissement collectif. 
 
La liste des membres et des compétences qu’ils transfèrent sont jointes en annexe aux présents 
statuts.  
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3.1. Modalités de transfert de compétences 

3.1.1. Adhésion au SMVVA 

L’adhésion au Syndicat Mixte s’effectue dans les conditions prévues à l’article L.5211-18 du 
CGCT.  
 
L’adhésion au Syndicat mixte vaut transfert de la ou des compétences visées dans les 
délibérations concordantes des membres et du Conseil syndical. Ce transfert pourra être exercé 
par représentation-substitution lors du transfert de la compétence à la communauté de communes. 
 
Le transfert de compétences supplémentaires qui ne sont pas visées dans les délibérations 
concordantes fait l’objet de la procédure prévue à l’article 3.1.3.  

3.1.2. Habilitation du Syndicat à exercer de nouvelles compétences 

Le syndicat peut être habilité à exercer une nouvelle compétence optionnelle supplémentaire 
suivant la procédure prévue à l’article L.5211-17 du CGCT, moyennant des délibérations à la 
majorité qualifiée des membres, et par arrêté préfectoral.  
 
Cette habilitation ne vaut pas transfert de la compétence optionnelle supplémentaire, qui s’opère 
suivant la procédure prévue à l’article 2.4.3. des présents statuts. 

3.1.3. Transfert de compétences optionnelles supplémentaires  

Les membres adhérents au syndicat peuvent lui transférer une compétence optionnelle 
supplémentaire parmi celles visées à l’article 2.  
 
Le choix de transférer une compétence supplémentaire au Syndicat mixte intervient par 
délibérations concordantes du membre concerné et du SMVVA selon les modalités 
opérationnelles suivantes.  
 
Le membre sollicite le transfert par délibération adoptée dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et règlementaires régissant son fonctionnement. Cette délibération du 
membre concerné est notifiée par le Maire ou le président de l’EPCI au président du SMVVA qui 
en informe le maire de chacune des communes et ou le président des EPCI membres. Cette 
décision est alors inscrite à l’ordre du jour de la réunion du comité syndical qui se prononce sur ce 
transfert de compétence à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

3.2. Retrait et reprise de compétence 

3.2.1. Reprise de compétence optionnelle 

La reprise par un membre du syndicat d’une compétence transférée à ce dernier s’effectue 
moyennant des délibérations concordantes du membre concerné et du SMVVA, selon les 
modalités opérationnelles suivantes :  
 
Le membre sollicite la reprise de compétence par délibération adoptée dans les conditions 
prévues par les dispositions légales et règlementaires régissant son fonctionnement. Cette 
délibération du membre concerné est notifiée par le Maire ou le président de l’EPCI au président 
du SMVVA qui en informe le maire de chacune des communes et ou le président des EPCI 
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membres. Cette décision est alors inscrite à l’ordre du jour de la réunion du comité syndical qui se 
prononce sur cette reprise à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
 
La reprise de compétence prend effet à l’issue du délai fixé par le comité syndical, qui ne peut pas 
être inférieur à 6 mois suivant l’approbation de la délibération du comité syndical se prononçant 
sur la reprise de compétence.  
 
Les incidences de la restitution de compétences sur le personnel ainsi que sur les biens et les 
équipements sont régies respectivement par les articles L.5211-4-1 et L.5211-25-1 du CGCT.  

3.2.2. Retrait du SMVVA 

 
Le retrait d’un membre du syndicat s’effectue dans les conditions prévues à l’article L.5211-19 du 
CGCT.  
 
Les incidences du retrait sur le personnel ainsi que sur les biens et les équipements sont régies 
respectivement par les articles L.5211-4-1 et L.5211-25-1 du CGCT.  
 

Article 4. Adhésion du SMVVA à des syndicats mixtes  

Lorsque des contraintes géographiques ou techniques le justifient, le SMVVA peut adhérer à un 
autre syndicat mixte ou fermé, en vue de lui transférer une partie d'une compétence qu'il exerce. 
L’adhésion du SMVVA à un autre syndicat mixte fermé ou ouvert sera encadré par l’article L.5211-
18 du CGCT et sera prononcé par arrêté préfectoral. 
Le SMVVA désigne, par délibération de son assemblée délibérante, ses représentants au sein de 
l'organe délibérant de l'établissement auquel il adhère. Le nombre de ces représentants et les 
modalités de leur désignation sont fixés par les statuts de l'établissement concerné. 

Article 5. La durée  

Le SMVVA est créé pour une durée illimitée. 
 

Article 6. Le siège de l’établissement  

Le siège social du Syndicat Mixte des Vallées de la Veyre et de l’Auzon est fixé en mairie des 
Martres de Veyre (SIRET 256 300 336 00011). 
Le changement de siège social nécessite une procédure de modification statutaire. 
 
Le siège administratif (SIRET 256 300 336 00045) peut se situer sur le territoire de l’un de ses 
membres. 
Il se situe à l’adresse suivante : 
 

13 rue Principale  
63450 SAINT SATURNIN, 
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Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Comité syndical. Les réunions du 
SMVVA se tiennent au siège administratif du SMVVA ou dans tout autre lieu situé sur le territoire 
des membres dudit Syndicat. 

CHAPITRE 2 : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT  

Article 7. Comité syndical  

7.1. Composition  

Le Syndicat Mixte des Vallées de la Veyre et de l’Auzon est administré par un comité syndical, 
placé sous la présidence de son Président, composé de délégués désignés par les conseils 
municipaux et les conseils communautaires des EPCI adhérents. 
 
Les délégués sont élus par l’assemblée délibérante des membres adhérents pour la durée du 
mandat de l’assemblée délibérante qui les a désignés.  
 
Chaque commune/EPCI adhérent informera le SMVVA de toute modification des délégués qu’elle 
aura élu (notamment en cas de démission). 
 
Lorsqu’une commune ou un EPCI adhère au SMVVA pour plusieurs compétences, il/elle doit 
désigner un ou des représentant(s) différent(s) pour chacune des compétences qu’il/elle transfère 
au SMVVA. 
 
Chaque délégué titulaire aura un délégué suppléant. 
 
Le nombre et la répartition des sièges sont fixés dans les conditions suivantes : 
 

- Pour la compétence assainissement 
Le nombre de délégués titulaires est fixé à un par commune adhérente.  
 
Chaque délégué titulaire aura un délégué suppléant.  
 
Le transfert de la compétence relative à l'assainissement non collectif n'ouvre pas droit à la 
désignation d'un délégué supplémentaire pour la commune. 
 
À partir du 1er janvier 2027, les membres pour la compétence assainissement le sont par 
représentation-substitution de Mond'Arverne Communauté (annexe 4) sous réserve de la 
définition de l’intérêt communautaire. A partir de cette date et à cette condition, Mond’Arverne 
Communauté désignera 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par commune adhérente. 
 
Les délégués sont désignés conformément à l’article L 5711-1 CGCT. 
 

- Pour les compétences « GEMA » et « PI » : 
 

Pour les EPCI adhérents, le nombre de délégués titulaires est défini par la formule suivante : 
 

(nombre de communes membres de l’EPCI inclues dans le ressort territorial du Syndicat) x 1/2 
 
Ce nombre sera arrondi au nombre entier le plus proche, en respectant des arrondis 
mathématiques (exemple : un nombre de 6,66 donne 7 délégués).  
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Dans le cas où le nombre de délégués conduirait à un nombre au seul chiffre décimal de 5 ; le 
nombre de délégués de l’EPCI sera arrondi à l’entier supérieur (exemple : un nombre de 6,5 
donne 7 délégués). 
 
Le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller 
municipal d'une commune membre (article L 5711-1 CGCT). 
 

Chaque délégué titulaire aura un délégué suppléant.  
 

Ce qui donne pour les structures actuellement adhérentes au Syndicat Mixte des Vallées de la 
Veyre et de l’Auzon :  

Membres 
Nombre de 
délégués 

Membres 
Nombre de 
délégués 

Communauté de Communes 
Mond’Arverne Communauté 

14 titulaires 
14 suppléants 

Communauté de communes du 
Massif du Sancy (Le Vernet Saint 
Marguerite)  

1 titulaire 
 1 suppléant 

•         Aydat 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Orcet 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Busséol 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Pignols 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Chanonat 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Saint-Amant Tallende 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Corent 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Saint-Maurice Es Allier 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Cournols 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Saint Sandoux 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Laps 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Saint-Saturnin 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         La Roche Blanche 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Sallèdes 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Le Crest 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Tallende 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Les Martres de Veyre 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Veyre-Monton 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Manglieu 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Vic Le Comte 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Mirefleurs 
1 titulaire 
1 suppléant 

•         Yronde et Buron 
1 titulaire 
1 suppléant 

Total 
37 titulaires 

37 suppléants 
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A partir du 1er janvier 2027, sous réserve de la définition de l’intérêt communautaire du transfert de 
compétence de Mond’Arverne Communauté :  
 

Membres Nombre de délégués  

Mond’Arverne Communauté 14 titulaires  

 14 suppléants  

Communauté de communes du Massif du Sancy 
(Le Vernet Saint Marguerite)  

1 titulaire  

1 suppléant  

Mond’Arverne Communauté en représentation -
substitution de : 

 
• Aydat 

• Busséol 
• Chanonat 

• Corent 
• Cournols 

• Laps 
• La Roche Blanche 

• Le Crest 
• Les Martres de Veyre 

• Manglieu 
• Mirefleurs 

• Orcet 
• Pignols 

• Saint-Amant Tallende 
• Saint-Maurice Es Allier 

• Saint Sandoux 
• Saint-Saturnin 

• Sallèdes 
• Tallende 

• Veyre-Monton 
• Vic Le Comte 

• Yronde et Buron  

22 titulaires 
22 suppléants  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Total comité syndical  
37 titulaires   

37   suppléants  

 

7.2. Règles de vote 

Conformément à l’article L.5212-16 du CGCT, tous les délégués prennent part au vote pour les 
affaires présentant un intérêt commun à toutes les communes, tandis que, dans le cas contraire, 
ne prennent part au vote que les délégués représentant les membres ayant transféré la 
compétence correspondant à l’affaire mise en délibération.  
 
La répartition est la suivante.  
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7.2.1. Délibérations relatives aux affaires d’intérêt commun  

Tous les délégués prennent part au vote des affaires présentant un intérêt commun à toutes les 
compétences s’agissant :  
 

- De l’élection du ou de la Président(e) et des membres du Bureau ;  
- Des délégations au Bureau et au Président ;  
- Du vote des budgets du SMVVA (budget principal, budget annexe, régie) ;  
- De l’approbation des comptes administratifs et des comptes de gestion ;  
- Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée du SMVVA ; 
- De transfert et de retrait des compétences par les membres, suivant les modalités prévues 

au point 2.4. ;  
- De la désignation de représentants du SMVVA au sein d’organismes extérieurs.  

7.2.2. Délibérations relatives aux affaires n’intéressant que certains adhérents  

Pour ces délibérations, seuls prennent part au vote les délégués des adhérents concernés par 
l’affaire mise en délibération, c’est-à-dire les délégués des adhérents ayant transféré la 
compétence concernée.  
 
Le (la) Président(e) prend part au vote de toutes les délibérations sous réserve des dispositions de 
l’article L.2131-11 du CGCT.  

7.3. Quorum 

Le comité syndical n’est réuni valablement pour prendre des décisions que si le quorum 
correspondant à la majorité de ses membres en exercice est atteint.  
Les décisions sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Le quorum s’apprécie au vu de la présence physique de l’ensemble des représentants au comité 
syndical.  

7.4. Pouvoirs  

La suppléance est prioritaire par rapport à tout pouvoir qui serait octroyé par un délégué titulaire 
absent. Un délégué titulaire empêché d'assister à une séance et ne pouvant être représenté par 
son suppléant peut donner pouvoir, par écrit et signé, à un autre délégué titulaire de son choix 
habilité à prendre part à la délibération concernée conformément à l’article 6.2. des présents 
statuts.  
Ainsi, le pouvoir n’est valable que si le délégué titulaire et le délégué suppléant sont tous deux 
absents ou empêchés.  
Un même délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 

Article 8. Bureau syndical  

Le Comité syndical désigne parmi ses membres, et après chaque renouvellement, un Bureau 
composé d’un Président, de Vice-Présidents, et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres 
(selon dispositions de l’article L 5211-10 du CGCT).  
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Le nombre de membres sera défini par délibération du Comité syndical. Le mandat des membres 
du bureau prend fin en même temps que le Comité syndical.  
 
Chaque membre du Bureau est détenteur d’une seule voix.  
Les règles de quorum sont identiques à celles du Comité syndical. 
 

Article 9. Commissions (Articles L 2121-22 et L 5211-40-1) 

Le comité syndical peut fixer à tout moment, par délibération, des commissions chargées d'étudier 
les questions soumises au comité soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
Ces commissions peuvent être permanentes ou temporaires et peuvent porter sur toutes affaires 
d'intérêt syndical relevant de sa compétence sur tout ou partie du territoire syndical. 

Elles sont convoquées par le président, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les 
composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut 
les convoquer et les présider si le président est absent ou empêché. 

La composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel d'offres et les 
bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée délibérante. 

Article 10. Consultation des électeurs (article L 5211-49 du CGCT) 

Les électeurs des communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale 
peuvent être consultés sur les décisions que l'organe délibérant ou le président de cet 
établissement sont appelés à prendre pour régler les affaires de la compétence de l'établissement. 

Sur proposition de l'ensemble des maires des communes membres, ou sur demande écrite de la 
moitié des membres de l'organe délibérant, l'assemblée délibérante de l'établissement délibère sur 
le principe et les modalités d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne peut être 
invoquée. 

Un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale peuvent demander à ce que soit inscrite à 
l'ordre du jour de l'organe délibérant l'organisation d'une consultation sur une affaire relevant de sa 
décision. Chaque trimestre, tout électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à 
l'organisation d'une consultation. La décision d'organiser la consultation, selon les dispositions 
prévues à l'alinéa ci-dessus, appartient à l'organe délibérant de l'établissement public. 

La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est 
qu'une demande d'avis. 

Les dépenses afférentes à la consultation sont à la charge de l'établissement public de 
coopération intercommunale qui l'organise. 

Article 11. Attributions du Comité syndical  

Le Comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation de son Président. 
Les séances sont publiques. 
Les modalités de fonctionnement figurent dans le règlement intérieur. 
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Article 12. Attributions du Bureau  

Le Bureau est un lieu de préparation des décisions du Comité syndical.  
Il assure la gestion et l’administration du SMVVA en fonction des délégations qu’il peut recevoir du 
Comité syndical par délibération. 

Article 13. Attributions du Président  

Le Président est l’organe exécutif du SMVVA et à ce titre :  
• il convoque aux séances du comité syndical et du bureau,  
• il dirige les débats et contrôle les votes,  
• il prépare le budget,  
• il prépare et exécute les délibérations du comité syndical,  
• il est chargé, sous le contrôle du comité syndical, de la gestion des biens du SMVVA,  
• il ordonnance les dépenses et prescrit l’exécution des recettes du SMVVA,  
• il est seul chargé de l’administration mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et 

sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux membres du Bureau. Il peut, 
par délégation du comité syndical, être chargé du règlement de certaines affaires à 
l’exception des attributions fixées à l’article L5211-10 du CGCT. Il rend compte à la plus 
proche réunion du comité syndical des décisions intervenues dans le cadre de ses 
délégations.  

• il représente le SMVVA en justice.  

Article 14. Le(s) Vice-Président(s)  

Les Vice-présidents remplacent, dans l’ordre de nomination, le Président en cas d’absence ou 
d’empêchement. 

Article 15. Coopération entre le SMVVA et ses membres 

Le SMVVA communique avec ses membres sur les actions et les financements faisant l’objet du 
transfert.  

15.1. Pour la compétence assainissement 

Les délégués titulaires pour la compétence assainissement se réunissent au moins une fois par an 
pour discuter : 

- des travaux/études à programmer, 
- du bilan des actions entreprises, 
- des financements, redevances et participations à solliciter,  
- …. 

15.2. Pour la compétence GEMA 

Une présentation des actions réalisées et des actions programmées sera effectuée en conseil 
communautaire une fois par an.  
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La date de cette présentation sera définie d’un commun accord entre les membres adhérents et le 
SMVVA et sera communiquée au moins un mois à l’avance. 
 
Les élus et le personnel des EPCI adhérents concernés par les territoires/actions menées par le 
SMVVA sont par ailleurs invités aux comités techniques, aux comités de pilotage, aux comités de 
suivi, aux animations et actions de communication. 
 

15.3. Pour la compétence PI 

Une présentation des actions réalisées et des actions programmées sera effectuée en conseil 
communautaire une fois par an.  
La date de cette présentation sera définie d’un commun accord entre les membres adhérents et le 
SMVVA et sera communiquée au moins un mois à l’avance. 
 
Les élus et le personnel des EPCI adhérents concernés par les territoires/actions menées par le 
SMVVA sont par ailleurs invités aux comités techniques, aux comités de pilotage, aux comités de 
suivi, aux animations et actions de communication. 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLE 

Article 16. Receveur 

Le receveur du Syndicat Mixte des Vallées de la Veyre et de l’Auzon sera nommé par arrêté 
préfectoral sur proposition du Trésorier Payeur Général.  

Article 17. Ressources 

Les recettes du budget du syndicat comprennent, en application de l’article L.5212-19 du CGCT :  
 

- La contribution des membres ;  
- Le revenu des biens, meubles ou immeubles du syndicat ;  
- Les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des particulières, 

en échange d’un service rendu ;  
- Les subventions de l’Europe, l’Etat, la région, le département, les communes et autres ;  
- Le produit des dons et legs ;  
- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou 

aux investissements réalisés ;  
- Le produit des emprunts.  

Article 18. Budgets du SMVVA  

Les budgets du SMVVA sont composés de :  
 

- Un budget retraçant les dépenses d’administration générale, les dépenses liées à la 
compétence GEMA et les dépenses liées à la compétence PI ;  

- Un budget pour la compétence assainissement  
- Le cas échéant, un ou plusieurs budgets annexes. 
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Les budgets permettent d’identifier les dépenses et les recettes des différentes compétences 
visées à l’article 2, conformément aux articles L5212-16 et R.5212-1-1 du CGCT.  
 
La présentation des budgets est complétée par un tableau récapitulatif croisant les compétences 
transférées ou déléguées par les membres adhérents. 
 
Le SMVVA pourvoit sur ses budgets aux dépenses de fonctionnement et d’investissement 
nécessaires à l’exercice des compétences correspondant à leurs objets. Les ressources non 
affectées perçues par le SMVVA permettent à ceux-ci de pourvoir au financement de ses charges 
de services fonctionnels.  

Article 19. Contribution des membres 

Chaque membre supporte obligatoirement, dans les conditions fixées par les présents statuts, les 
dépenses correspondant aux compétences qu'il a transférées au syndicat ainsi qu'une part des 
dépenses d'administration générale. 
 
Conformément à l’article L.5212-20 du CGCT, chaque membre verse au Syndicat une contribution 
annuelle qui fera l’objet d’une délibération annuelle, communiquée aux communes et EPCI 
adhérents après le vote du budget du SMVVA. La contribution aux dépenses du Syndicat 
constitue une dépense obligatoire.  
 
La contribution de chaque membre est calculée en ajoutant chacune des parts dues au titre des 
dépenses d’administration générale et des compétences transférées, dans les conditions ci-après 
rappelées.  

19.1. Financement des dépenses d’administration générale  

Chaque membre supporte une part des dépenses d’administration générale non affectées à une 
compétence en particulier, dans les conditions prévues par délibération annuelle du Comité 
Syndical du SMVVA, imputé sur le budget GMA (remboursé par le budget assainissement pour les 
dépenses le concernant par un tableau de répartition).  

19.2. Financement des dépenses liées à la GEMA et PI 

La part de contribution des membres dues au titre de la GEMAPI est répartie entre les membres 
conformément à une délibération annuelle du comité syndical. 

19.3. Financement de la compétence assainissement 

Le financement des compétences assainissement, retracés dans un budget annexe, est assuré 
par :  

 

- Le produit des taxes, redevances et tarifs correspondant aux services assurés par le 
SMVVA en matière d’assainissement,  
- Les subventions reçues ;  
- Les revenus des biens à disposition du SMVVA, 
- Le cas échéant, le produit des emprunts.  
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Article 20. Prestations de services accessoires  

Par convention et dans le prolongement des compétences du SMVVA, ce dernier peut réaliser 
toutes prestations de services au profit de ses membres, de communes ou groupements inclus 
dans son périmètre, de tous autres collectivités et groupements ainsi qu’au profit de personnes 
privées (particuliers ou personnes morales). Ces prestations doivent constituer le complément 
normal des missions du SMVVA visées à l’article 2 et conserver un caractère accessoire et 
marginal.  
 
En toute hypothèse, les conditions de réalisation de ces prestations sont précisées dans une 
convention passée entre le Syndicat et le ou les bénéficiaires de la prestation, dans le respect, le 
cas échéant, des règles de la commande publique et du droit de la concurrence.  
 
Conformément à l’article L.5211-56 du CGCT, il sera demandé une participation financière aux 
bénéficiaires, au travers de conventionnements, à hauteur du coût des actions menées sur leurs 
territoires. 
 
Cette participation sera versée selon les termes de la convention qui prévoira à minima les points 
suivants : 

• Définition du périmètre des actions,  

• Montant, 

• Modalité de versement,  

• Durée de la convention. 
 

Article 20 : Dispositions générales 

Les clauses de droit et les conditions de fonctionnement non détaillés dans les présents statuts 
sont soumises aux règles de droit commun. Le Syndicat Mixte des Vallées de la Veyre et de 
l’Auzon sera régi par les dispositions légales et réglementaires du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 

Article 21 : Publicité des statuts 

Les présents statuts sont annexés aux délibérations des conseils municipaux et des conseils 
communautaires des membres adhérant au SMVVA. 
 

Liste des annexes :  

 
ANNEXE 1 : Carte des bassins hydrographiques  
ANNEXE 2 : Liste des membres ayant transféré la compétence GEMA  
ANNEXE 3 : Liste des membres ayant transféré la compétence PI  
ANNEXE 4 : Liste des membres ayant transféré la compétence Assainissement collectif et 
non collectif 
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ANNEXE 1 : Carte des bassins hydrographiques  
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ANNEXE 2 : Liste des membres ayant transféré la compétence GEMA 

 
Communauté de communes Mond’Arverne Communauté 

Communauté de communes du Massif du Sancy (Le 
Vernet Saint Marguerite) 

 
ANNEXE 3 : Liste des membres ayant transféré la compétence PI 

 
Communauté de communes Mond’Arverne Communauté 
Communauté de communes du Massif du Sancy (Le 
Vernet Saint Marguerite) 

 
ANNEXE 4 : Liste des membres ayant transféré tout ou partie de la compétence 
Assainissement  

 
  Assainissement collectif 

Assainissement non 
collectif Commune 

Collecte, 
Contrôle des 

raccordements 

Transport et 
traitement des eaux 

usées, 
Elimination des 

boues 
Aydat X X  

Busséol X  X 

Chanonat X   
Corent X X  

Cournols X X  
  Laps X X X 

 La Roche Blanche X X (ZAC la Novialle 
seulement)  

 Le Crest X X (partie sud 
seulement)  

 Les Martres de Veyre X X  
 Manglieu X X X 

Mirefleurs X X  
Orcet X   

Pignols X X X 

Saint Amant Tallende X X  
 Saint Maurice Es Allier X X  

Saint Sandoux X X  
 Saint-Saturnin X X  

Sallèdes X X X 

Tallende X X  
Veyre-Monton X X  
Vic Le Comte X X  

Yronde et Buron X X  
 

A partir du 1er janvier 2027 et sous réserve de la définition de l’intérêt communautaire, la 
communauté de communes Mond’Arverne communauté sera le seul membre du SMVVA 
pour la compétence assainissement par représentation-substitution des communes. 
  

 


